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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

Gouvernement du Québec

Décret 1179-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur l’encadrement d’activités sous la responsabilité des 
municipalités réalisées dans des milieux hydriques et 
sur des ouvrages de protection contre les inondations

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 10° de l’arti- 
cle 46.0.22 de Loi sur la qualité de l’environnement  
(chapitre Q-2) le gouvernement peut, par règlement,  
prohiber ou limiter la réalisation de travaux, de construc-
tions ou d’autres interventions dans des milieux humides 
et hydriques ou sur un ouvrage de protection contre les 
inondations;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 11° de cet 
article le gouvernement peut, par règlement, subordonner 
à la délivrance d’un permis par la municipalité concernée, 
dans les cas et conditions indiqués, la réalisation de tra-
vaux, de constructions ou d’autres interventions dans des 
milieux humides et hydriques;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 12° de cet 
article le gouvernement peut, par règlement, établir les 
normes applicables aux travaux, aux constructions et aux 
autres interventions réalisés dans des milieux humides 
et hydriques afin d’assurer une protection adéquate de la 
sécurité, du bien-être ou du confort de l’être humain ou 
pour éviter de porter atteinte aux biens;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 15° de cet 
article le gouvernement peut, par règlement, établir les 
normes applicables à un ouvrage de protection contre les 
inondations, notamment en ce qui concerne sa conception, 
son entretien et sa surveillance;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de règlement modifiant le Règlement sur l’encadrement  
d’activités sous la responsabilité des municipalités réali-
sées dans des milieux hydriques et sur des ouvrages de 
protection contre les inondations a été publié à la Partie 2 
de la Gazette officielle du Québec du 11 mars 2026 avec 
avis qu’il pourra être édicté par le gouvernement à l’expi-
ration d’un délai de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement avec 
modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur l’enca-
drement d’activités sous la responsabilité des munici-
palités réalisées dans des milieux hydriques et sur des 
ouvrages de protection contre les inondations, annexé au 
présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement 
sur l’encadrement d’activités sous la 
responsabilité des municipalités réalisées 
dans des milieux hydriques et sur 
des ouvrages de protection contre les 
inondations
Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q 2, a. 46.0.22, par. 10°, 11°, 12° et 15°).

1.  L’article 5 du Règlement sur l’encadrement d’acti- 
vités sous la responsabilité des municipalités réalisées 
dans des milieux hydriques et sur des ouvrages de pro-
tection contre les inondations (chapitre Q-2, r. 17.2 ) est 
modifié par l’insertion, dans le premier alinéa et selon 
l’ordre alphabétique, de la définition suivante :

« « faucardage » une action qui consiste à couper 
les végétaux aquatiques dans les étangs, les lacs et les 
cours d’eau au moyen d’une machine placée sur une 
embarcation; ».

2.  L’article 8 du Règlement sur l’encadrement d’acti- 
vités sous la responsabilité des municipalités réalisées 
dans des milieux hydriques et sur des ouvrages de pro-
tection contre les inondations (chapitre Q-2, r. 17.2 ) est 
modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 8°, de  
« et plus » par « ou plus »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 12°, de 
« plus de 50 % » par « 50 % ou plus ».

3.  L’article 18 de ce règlement est modifié par la  
suppression du paragraphe 3°.

4.  L’intitulé de la sous-section 4 de la section II du 
chapitre II de ce règlement est modifié par l’insertion, 
après « ouvrages », de « , bâtiments ».

5.  L’intitulé de la sous-section 5 de la section II du 
chapitre II de ce règlement est abrogé.
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6.  L’article 24 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le paragraphe 2°, de « lié à une inonda-
tion, » par « autre qu’un sinistre lié à une inondation, à ».

7.  L’article 34 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 34.  La construction dans un littoral d’un ponceau, 
dont l’ouverture totale est d’au plus 1,2 m et dont les tra-
vaux respectent les conditions prévues aux paragraphes 2° 
à 6° de l’article 44 ainsi que la construction d’un chemin, 
dont les travaux respectent les conditions prévues à 
l’article 42 et dont les travaux impliquent également la 
construction d’un tel ponceau, doivent également respec-
ter les conditions suivantes :

1°  pour les travaux relatifs au ponceau, les conditions 
prévues aux articles 60 à 64, 66 à 69, 74, 75 et 78

2°  pour les travaux relatifs au chemin, les conditions 
prévues aux articles 60 à 64, 66 à 69, 75 et 78 ».

8.  L’article 42 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le troisième alinéa, de 
« admissibles à une déclaration de conformité ou exemptés 
en vertu » par « assujettis à un permis municipal en vertu 
de la section III »;

2°  par le remplacement du cinquième alinéa par le 
suivant :

« Le présent article ne s’applique pas dans les cas 
suivants :

1°  lorsque les travaux sont réalisés dans un milieu 
humide qui est présent, le cas échéant, dans une zone 
inondable ou une zone de mobilité long terme;

2°  lorsque les travaux sont réalisés uniquement dans 
un littoral ou une rive et incluent la construction d’un 
ponceau dont l’ouverture totale est d’au plus 1,2 m; ».

9.  L’article 46 de ce règlement est modifié, dans le 
premier alinéa :

1°  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « ou d’un système de gestion des eaux plu-
viales » par « , d’un système de gestion des eaux pluviales 
ou de tout autre type de conduite d’évacuation d’eau usée »;

2°  par le remplacement, dans ce qui précède le sous-
paragraphe a du paragraphe 1°, de « ou » par « et des autres 
types de conduite ainsi que »;

3°  par le remplacement, dans paragraphe 4°, de 
« lorsque le système visé comprend une » par « dans le 
cas d’une ».

10.  L’article 58 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement du paragraphe 2° par le suivant :

« 2°  lorsqu’elle vise la construction, dans une zone 
inondable, d’un bâtiment résidentiel dont la structure ou 
une partie de la structure est située sous l’objectif de pro-
tection applicable conformément à l’annexe III, un avis 
signé par un professionnel démontrant que le bâtiment 
pourra résister, après la réalisation des travaux :

a)  à une crue de 350 ans, dans le cas d’une zone 
inondable délimitée conformément aux articles 46.0.2.1  
à 46.0.2.3 de la Loi;

b)  à une crue de 100 ans, dans le cas d’une zone inon-
dable délimitée conformément à l’annexe II; »;

2°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Le présent article s’applique dans tout milieu hydrique 
qui est présent, le cas échéant, dans une zone inondable 
ou une zone de mobilité. ».

11.  L’article 60 de ce règlement est modifié par l’ajout, 
à la fin, du paragraphe suivant :

« 3°  des explosifs sont utilisés uniquement lorsque les 
travaux le requièrent et qu’il n’y a pas d’autres méthodes 
de les réaliser ».

12.  L’article 61 de ce règlement est modifié par la sup-
pression, dans le sous-paragraphe b du paragraphe 4° du 
premier alinéa, de « en zone exondée, ».

13.  L’article 63 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement du paragraphe 2° par le suivant :

« 2°  le taux de survie de la végétation ou du couvert 
végétal est :

a)  dans le cas de la sphaigne, de 35 % la cinquième 
année suivant la revégétalisation;

b)  dans les autres cas, de 80 % l’année suivant la 
revégétalisation. »;
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2°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Lorsqu’un taux de survie prévu au paragraphe 2° du 
premier alinéa n’est pas atteint, les végétaux morts doivent 
être remplacés. ».

14.  L’article 83 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, dans ce qui précède le paragraphe 1° 
et après « résidentiel », de « ainsi que de ses ouvrages et 
bâtiments accessoires »;

2°  par l’insertion, dans le paragraphe 2° et après « bâti-
ment », de « ou l’ouvrage »;

3°  par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« 3°  lorsque les travaux visent des ouvrages ou des 
bâtiments accessoires à un bâtiment résidentiel :

a)  l’empiétement total dans le littoral des ouvrages ou 
des bâtiments accessoires, incluant ceux déjà présents, est 
d’une superficie d’au plus 30 m2 ou d’une superficie égale à 
celle de l’empiétement initial de l’ouvrage ou du bâtiment 
accessoire lorsque cette superficie était de 30 m2 ou moins;

b)  les travaux sont réalisés sans remblayage ni excava-
tion, à l’exception de travaux de léger régalage du sol. ».

15.  L’article 85 de ce règlement est modifié, dans le 
premier alinéa :

1°  par la suppression, dans le paragraphe 3°, de « d’un 
bâtiment résidentiel »;

2°  par le remplacement, dans le sous-paragraphe a du 
paragraphe 4°, de « et » par « ou ».

16.  L’article 98 de ce règlement est modifié par la 
suppression, dans ce qui précède le sous-paragraphe a 
du paragraphe 2° du premier alinéa, de « d’un bâtiment 
résidentiel ».

17.  L’article 119 de ce règlement est modifié par la 
suppression, dans le sous-paragraphe b du paragraphe 3°, 
de « en milieu exondé, ».

18.  L’article 121 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement du paragraphe 2° par le suivant :

« 2°  le taux de survie de la végétation ou du couvert 
végétal est :

a)  dans le cas de la sphaigne, de 35 % la cinquième 
année suivant la revégétalisation;

b)  dans les autres cas, de 80 % l’année suivant la 
revégétalisation. »;

2°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Lorsqu’un taux de survie prévu au paragraphe 2° du 
premier alinéa n’est pas atteint, les végétaux morts doivent 
être remplacés. ».

19.  Le présent règlement entre en vigueur le  
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec.
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